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Edito

Moins d’un adulte en situation de handicap sur 2 avait un emploi dans l’Union Européenne 
en 2011 et quasiment un tiers était menacé de pauvreté ou d’exclusion sociale en 2013 
(enquête Eurostat sur l’emploi des personnes handicapées). 

Au-delà de l’aspect financier, pourvoir à un emploi signifie émancipation, 
réseau social, échange, intégration… et bien plus encore comme vous le verrez 
dans le dossier « Emploi » (page 8). 

Nous vous proposons, dans cette édition, de découvrir une entreprise de travail adapté 
(ETA) qui met ses compétences au service d’une initiative innovante à Bruxelles (page 6).

Mais cette intégration commence évidemment bien avant l’emploi : 
au cours du parcours scolaire (page 16).

Pour l’ASPH, il est important de défendre une approche transversale du handicap à tous 
les niveaux de pouvoirs et dans tous les domaines pour une réelle société inclusive. Nous 
défendons a minima un revenu au-dessus du seuil de pauvreté et des conditions décentes 
et durables de travail pour les personnes handicapées1 tant dans le secteur privé que 
public.

Oui, le travail des personnes en situation de handicap est une plus-value 
économique et professionnelle. Les personnes handicapées ont bel et bien leur 
place sur le marché de l’emploi.

Bonne lecture !

1   Article 27 de la Convention ONU des Droits des Personnes Handicapées



L’ASPH travaille avec les villes.

L’ASPH propose les projets : 
•	 la charte communale de l’intégration des personnes handicapées ;
•	 le pré-bilan : c’est une étape qui permet aux communes de faire une liste de 

tout ce qui a été réalisé dans la commune pour les personnes handicapées ;
•	 le label Handycity®.

C’est pour l’inclusion des personnes handicapées dans les communes.

Tous les 6 ans, l’ASPH demande aux communes de participer à ces projets.
Aujourd’hui, 150 communes ont signé la Charte et 73 sont candidates au label.
L’ASPH donne le label aux communes qui incluent les personnes handicapées.
L’ASPH vérifie sur place si les communes font ce qu’il faut  
pour les personnes handicapées. 
Si oui , les communes auront le label Handycity® en 2018.

En parallèle à l’étude «Vivre avec un enfant en situation 
de handicap: quelles réalités en 2016 ?»,  
l’ASPH constitue un «Focus Groupe». Envie de donner votre 
avis sur le système médical, sur les coûts de soins de santé, 
sur la prise en charge du handicap ? Contactez-nous !
Pour y participer, vous devez être parent d’un enfant 
porteur d’un handicap, âgé de 3 à 12 ans.
Vous pouvez également nous envoyer vos revendications 
en matière d’enseignement, de services d’aide précoce, 
de logopédie, d’alimentation spécifique, de transport 
adapté, de loisirs…

Informations
Céline Limbourg 
Tél. 02/515 17 29 
celine.limbourg@solidaris.be

Handycity®

Votre commune 
sera-t-elle candidate ?

Pour l’ASPH, la commune représente un 
enjeu primordial pour une intégration 
réussie des personnes handicapées dans 
la société. C’est pourquoi elle a développé 
plusieurs projets : la charte Communale de 
l‘intégration de la Personne Handicapée, 
le pré-bilan et le label Handycity®. 
  
Après chaque élection communale, l’ASPH 
invite toutes les communes de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles à adhérer - pour la 
première fois ou une fois de plus - aux 15 
principes forts de la Charte. Ainsi, en 2014, 
150 communes sur les 281 ont pris le train en 
marche. Parmi celles-ci, 12 se sont engagées 
pour la toute première fois.

Sur l’ensemble de ces 150 communes, presque 
la moitié d’entre elles, à savoir 73, 
se portent candidates au label Handycity®  
pour 2018.

Et concrètement ?
Signer, c’est bien, mais encore faut-il concrétiser 
les engagements sur le terrain. C’est pourquoi 
l’ASPH analysera les dossiers qui rentreront 
dès juin 2017. Une expertise sur le terrain  
commencera ensuite en octobre 2017.

Cette étape est indispensable ! Elle a pour but 
de donner aux communes la possibilité d’être 
en adéquation entre le contenu des dossiers 
rentrés et la mise en application des réalités 
liées aux 15 points de la Charte. 

Si les communes ont travaillé sur l’accessibilité 
et mis en place des projets qui ont permis 

une plus grande inclusion des personnes 
handicapées dans la cité, elles obtiendront 
le label Handycity®. Ce label - initié par 
l’Association Socialiste de la Personne 
Handicapée - valorise les acquis, mais aussi, et 
surtout, les efforts, de moindres ou de grandes 
envergures, qui favorisent l’inclusion des 
personnes handicapées dans les structures 
communales et para-communales. 

Notre leitmotiv est de voir le citoyen handicapé 
s’épanouir au sein de la société et jouir de ses droits. 
Cela rejoint à juste titre les prérogatives contenues 
dans la Convention ONU relative au droit des 
personnes handicapées et ce slogan si cher à bon 
nombre d’associations qui œuvrent dans le monde 
du handicap : « Rien sur nous, sans nous ».

Les efforts consentis au travers de dossiers 
et visites permettent aussi au grand public 
et aux personnes handicapées de connaître 
l’implication de leurs administrations 
communales dans des domaines qui ne sont 
pas forcément mis en évidence.

Au terme de ce travail, des changements de 
comportements, de pratiques et de pensées 
prennent place, peut-être pas aussi vite 
qu’on le souhaiterait, mais ils marquent, à 
leur manière, une ère nouvelle, une ère de 
l’acceptation de la différence et d’une meilleure 
inclusion des personnes porteuses d’un 
handicap dans notre pays.

InformationsRose Eboko E-mail :  rose.eboko@solidaris.be
Tél. 02/ 515 17 56Site : ww.asph.be4

Participez à notre «Focus groupe»

En facile à lire :
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L’histoire d’une belle collaboration

Handymade in Brussels

À quelques mois de sa concrétisation, nous avons 
voulu faire le point sur  « Handymade in Brussels ».

Fin de l’année 2015, la Ville de Bruxelles lance 
un appel à projet pour recycler les bâches 
recouvrant certains bâtiments de  
la Grand-Place le temps des travaux.

Intéressée par la démarche, l’ASPH propose 
le projet « Handymade ». Il s’agit de recycler 
cette bâche en sacs réutilisables, ces sacs  
étant confectionnés à la main par des 
personnes handicapées travaillant à L’Ouvroir 
- une ETA, Entreprise de Travail Adapté (voir 
dossier emploi) - qui s’est impliquée dès le 
départ tant dans le processus créatif que dans 
la confection des sacs.

Pour mener ce projet à bien, la Ville de 
Bruxelles propose une collaboration avec 
un designer bruxellois : Pierre-Emmanuel 
Vandeputte. Les ateliers de création 
Mad in Situ rejoignent peu après 
les 3 autres partenaires.

Ainsi, quatre univers se retrouvent pour 
réaliser un projet innovant et ambitieux.

Un projet, 4 acteurs, 
des synergies multiples

« Handymade in Brussels », c’est l’histoire d’un 
partenariat plus ou moins inédit. 
Quatre acteurs bruxellois, différents et engagés 

En savoir plus sur 
les acteurs du projet : 

L’ETA L’ouvroir : 
www.l-ouvroir.be

Le désigner 
Pierre-Emmanuel Vandeputte : 
www.pierreemmanuelvandeputte.com

L’atelier de création Mad in Situ:
mad.brussels/fr

L’ASPH : 
www.asph.be

décident de défendre un projet créatif qui 
réunit des valeurs sociales et une 
dimension durable tout en osant une 
collaboration originale.

Il est aussi question de valoriser et de faire 
connaitre le travail des personnes handicapées 
effectué au sein des ETA, de leur donner une 
visibilité et une crédibilité. Le nom même du 
projet n’a pas été choisi par hasard. 
« Handymade in Brussels » veut mettre l’accent 
sur le travail artisanal, le « fait main » ET le 
travail réalisé par les personnes handicapées.

Si des bénéfices sont engendrés par la vente 
de ces sacs, ils seront réinjectés dans la 
pérennisation du projet l’année suivante, 
notamment en utilisant d’autres bâches.

« Handymade in Brussels » est aussi une 
manière de mettre en valeur un morceau du 
patrimoine bruxellois de manière originale, 
sociale et durable.

Ce n’est qu’une bâche, certes mais qui 
représente les bâtiments de la plus belle place 
du monde. Destinée à être jetée, 
elle a pris finalement une dimension sociale 
alliant valeurs solidaires et éthique 
socio-économique.

Si le patrimoine de la Grand-Place est un héritage 
historique, une mémoire du passé de Bruxelles, 
le projet « Handymade in Brussels » est un pari 
sur l’avenir, sur le social et sur le durable.

La ville de Bruxelles souhaite 
réutiliser les bâches qui ont  
servi à couvrir les travaux de  
la Grand-Place.

L’ASPH a proposé un projet  
à la ville de Bruxelles.

Ce projet s’appelle Handymade  
in Brussels.

Il y a 4 partenaires : 
•	 une entreprise de travail  

adapté : « L’Ouvroir » ; 
•	 un artiste bruxellois : Pierre-

Emmanuel VANDEPUTTE ;
•	 un atelier de designers :  

MAD in Situ ;
•	 une asbl : l’ASPH. 

Les bâches vont être  
transformées en sacs. Ces sacs 
seront vendus en 2017.

En facile à lire :

Informations
Najoua Batis 
Tél. 02/515 06 65
E-mail : najoua.batis@solidaris.be
Site : www.handymade.brussels 
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L’emploi, un droit… 
et bien plus encore !

Dossier : Emploi et Handicap
Revenons sur ce que les textes de loi énoncent 
ou ce qu’une personne handicapée est en droit 
de demander. Rappelons également que le 
travailleur handicapé a la possibilité de faire 
appel aux fonds régionaux pour adapter son 
poste de travail, demander une formation…

La Convention ONU

La Convention des Nations Unies relative 
aux droits des personnes handicapées a été 
ratifiée par la Belgique en 2009. Le principe 
de cette convention repose sur le fait que 
le handicap ne doit plus être vu comme un 
obstacle empêchant la personne handicapée de 
participer pleinement à la vie en société sur un 
même pied d’égalité que tout autre personne. 

Cette convention ne crée pas de nouveaux 
droits mais passe en revue toutes les sphères 
de vie permettant à la personne en situation de 
handicap de pouvoir jouir des droits civiques, 
politiques, économiques, sociaux 
et culturels comme tout un chacun.

C’est l’article 27  de cette Convention qui 
traite et balise plus spécifiquement l’emploi 
des personnes handicapées.

Loi anti-discrimination 

En 2000, une directive européenne interdisant 
la discrimination sur base de la conviction 
religieuse ou philosophique, du handicap, de 
l’âge et de l’orientation sexuelle a été adoptée. 
Elle a pour but de garantir un traitement égal 
dans plusieurs domaines et notamment dans 
le cadre de la formation professionnelle, de 
l’emploi et des conditions de travail. 

En Belgique, ce droit a été transposé dans 
la législation nationale via la loi du 10 mai 
2007  qui lutte contre toutes formes de 
discriminations.
Nous en profitons pour rappeler que si vous 

êtes ou que vous vous sentez victime d’une 
discrimination en raison de votre handicap, 
vous pouvez faire appel à notre asbl. L’ASPH 
a été désignée point d’appui UNIA (Centre 
interfédéral pour l’égalité des Chances) 
en matière de handicap.

Nous vous aiderons dans l’analyse de la 
situation et le cas échéant, dans la constitution 
d’un dossier. Si la médiation n’aboutit pas 
et que la discrimination est établie, l’ASPH 
collaborera avec UNIA qui entreprendra 
les démarches adéquates. 

Le travail en milieu ordinaire

Toute personne handicapée qui le souhaite 
peut chercher un emploi dans le circuit 
ordinaire. Si elle en a besoin, elle peut 
demander une aide auprès du service régional 
compétent, l’AVIQ (Agence pour une Vie de 
Qualité, anciennement AWIPH)  si la personne 
handicapée est domiciliée en Région wallonne 
ou Phare, si c’est en Région  
de Bruxelles-Capitale. 

Ces aides sont proposées à différents 
niveaux et à différents moments du parcours 
professionnel de la personne handicapée.   

Elles permettent de  :
•	 Rechercher un emploi ;
•	 Définir un projet professionnel pour les 

personnes en recherche d’orientation 
professionnelle ;

•	 Découvrir le monde du travail (stage de 
découverte) ;

•	 Proposer une remise à niveau des 
compétences via le contrat d’adaptation 
professionnelle ;

•	 De suivre une formation individualisée en 
vue d’une préparation à différents métiers ;

•	 De bénéficier d’un soutien et d’un 
accompagnement pour les employeurs 
souhaitant engager des personnes en 
situation de handicap ;

« Travailler » signifie bien plus qu’avoir un emploi.  Travailler, c’est avoir des 
contacts et des échanges sociaux ; c’est la concrétisation de besoins comme 
l’autonomie, l’épanouissement de soi…  Avec ou sans aide, une personne handicapée 
peut travailler soit dans le circuit ordinaire soit dans le circuit adapté. 

© Shutterstock.com
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•	 Demander un soutien à l’adaptation du 
poste de travail ;

•	 Sensibiliser du personnel au handicap ;
•	 Intervenir dans les frais de déplacement ;
•	 Soutenir le travailleur via un jobcoach ;
•	 Demander une prime pour les travailleurs 

indépendants ;
•	 …

Les aides peuvent être demandées tant par la 
personne handicapée que par l’employeur. Il 
faut cependant satisfaire à certaines conditions 
de nationalité, de résidence, 
de handicap…

Le travail en Entreprise  
de Travail Adapté - ETA

La personne handicapée peut, temporairement 
ou définitivement, ne plus pouvoir travailler 
dans des conditions « ordinaires » de travail.  
Pour continuer à être actif et bénéficier d’un 
revenu, il existe des entreprises de travail 
adapté (ETA – anciennement appelées   
« ateliers protégés » voir notre rencontre avec 
Damien Logghe Directeur de l’ETA L’ouvroir et 
2 de ses travailleurs). 

Dans ce type de structure, les travailleurs 
handicapés bénéficient d’un encadrement 
particulier : aide, conseil et suivi proposé par 
des moniteurs, des assistantes sociaux, des 
ergothérapeutes et des infirmiers sociaux.
L’objectif d’une ETA est d’assurer des postes 
de travail adaptés avec une mise en valeur des 
compétences et une formation continue.
Une ETA est agréée et/ou financée par les 
fonds régionaux comme l’AVIQ pour la Région 

wallonne et Phare (Personnes Handicapées 
Autonomie Recherchée) pour la Région de  
Bruxelles-Capitale.

En Région wallonne, 53 ETA occupent plus de 
8.000 travailleurs avec handicap. A Bruxelles, on 
compte plus de 1.450 travailleurs pour 12 ETA.

Les activités principales sont le travail 
des métaux, du bois, l’horticulture, le 
conditionnement, l’assemblage…

Le travail adapté :  
bien plus qu’une valeur ajoutée

Dossier : Emploi et Handicap

Avant d’entrer dans le vif du sujet, il est 
important de recadrer l’univers ETA en 
Belgique. Il existe plusieurs organismes qui 
encadrent les ETA : l’EWETA  - L’Entente 
Wallonne des Entreprises de Travail Adapté 
pour la Région wallonne et la Fébrap- 
Fédération Bruxelloise des Entreprises 
de Travail Adapté pour la Région de 
Bruxelles-Capitale. En Flandre, on entendra 
parler de la VLAB - Vlaams Federatie van 
Beschutte Werkplaatsen. 

Officiellement reconnus en 1963 par les 
autorités publiques, les ateliers protégés 
sont des structures proposant des activités 
de nature occupationnelle et réservées à un 

public limité. Ces activités n’ont pas cessé de 
se développer pour aujourd’hui, offrir un panel 
diversifié de métiers. Rencontre avec Damien, 
Jean-Pierre et Mykanh.

Nathalie De Wispelaere (NDW) : Comment 
définiriez-vous le travail en ETA ?

Damien Logghe (DL) : Schématiquement, il 
y a 2 niveaux. Le premier-  qui est le cœur de 
notre métier - est d’adapter le travail pour 
que les personnes handicapées trouvent une 
place sur le marché de l’emploi. Proposer 
des métiers et un encadrement adapté à leur 

Dans ce numéro, nous nous sommes intéressés au travail des personnes en situation 
de handicap. C’est pourquoi nous avons rencontré Damien Logghe – Directeur de 
l’ETA bruxelloise L’Ouvroir, l’une des plus anciennes ; sa création date de 1927. 
Nous avons voulu savoir ce que représentait le travail d’une ETA et comment elle 
s’inscrivait dans un contexte économique de plus en plus difficile.

11

En Région wallonne, 53 ETA 

occupent plus de 8.000 travailleurs 

avec handicap. A Bruxelles, on compte 

plus de 1.450 travailleurs pour 12 ETA.

Informations

Contact Center ASPH

Tél. 02/515 19 19

E-mail : asph@solidaris.be

© Shutterstock.com
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particularité. Cela veut dire rentrer dans une 
démarche de production et de management 
qui laisse une place  dans le monde du travail 
aux personnes qui en sont éloignées  d’une 
manière indépendante de leur volonté. Ces 
personnes n’ont pas choisi d’en être éloignées 
et le monde de l’emploi les exclut. 

Le second niveau en est le métier, 
la production et le développement d’une 
activité économique.

Là, les ETA ont plusieurs choix : la reliure, 
l’électricité, l’entretien de jardin, la 
digitalisation, la gestion des déchets, le 
recyclage, la soudure... Aujourd’hui, il y a près 
de 70 métiers possibles en ETA.
 
L’ETA se développe sur ces 2 volets 
indissociables :  
•	 une activité ou une opportunité 

économique ;
•	 un travail adapté aux personnes en 

situation de handicap...
L’ETA en est la passerelle.

NDW : A quoi devez-vous être attentif ? 
Comment organisez-vous le travail à L’Ouvroir ?

DL : Les travailleurs de L’Ouvroir n’ont 
pas vraiment besoin d’une adaptation de 
poste, plutôt d’une adaptation des tâches 
à effectuer et une attention de ses besoins. 
Par exemple, Francis  ne peut pas rester 
trop longtemps dans la même position. On 
va être attentif à lui proposer un travail 
dans lequel il peut bouger régulièrement. 
Tous les jours, on va analyser le processus 
et les étapes de fabrication du travail en 
cours pour en faciliter sa compréhension 
et en réduire le nombre de manipulations 
inutiles. Nous devons aller à l’essentiel du 
travail qu’il y a à faire. Cela évite la fatigue 
due, par exemple, à la répétition d’un même 
mouvement. Moins il y a d’étapes, mieux le 
travail est effectué.

NDW : Le contexte économique a-t-il une 
influence sur le travail des personnes en 
situation de handicap ?

DL : Les ETA ont cette mission idéologique 
de faire travailler des personnes en situation 
de handicap, qui n’aura pas de fin tant que 
la société n’intégrera pas les personnes 
handicapées dans le secteur du travail. Il y aura 
toujours des structures intermédiaires que 
sont les ETA pour faire la passerelle.

Mais l’économie a changé. Notre travail dépend 
d’une demande, du marché, de la concurrence 
en constante évolution. Il y a de moins en moins 
de demandes et d’opportunités de travail dans 
le domaine de la production en ETA.  

Je vais parler pour Bruxelles. Il y a plus de 
demandes dans le secteur du service comme 
le transport, la livraison de commandes, la 
digitalisation... sur Bruxelles. Ce qui ne doit 
pas être le cas en Région wallonne parce 
qu’il y a plus de zonings industriels avec des 
entreprises qui ont besoin de plus de sous-
traitants dont les ETA...

La région bruxelloise et la région wallonne 
vivent des réalités différentes par rapport 
à l’offre et la demande, par rapport à  
l’infrastructure et à la logistique, tant pour 
le travailleur en situation de handicap que 
pour les entreprises.

Il est vrai aussi que certaines ETA ont réussi, 
avec le temps, à s’imposer dans certains 
secteurs d’activités. Nous sommes les plus 
performants, les plus efficaces et les plus 
présents dans le mailing, le routage, le  
conditionnement postal...

NDW : Quelles sont les solutions alors ?

DL : Les ETA doivent oser pour coller à la 
demande de l’économie. Notre ETA propose 
maintenant du scanning, de la digitalisation. 
Il faut penser l’avenir, c’est le défi. Il faut 
garder le cap pour proposer aux personnes 
handicapées du travail valorisant, adéquat, 
adapté et rémunérateur, tout en suivant les 
changements économiques.

On est aidé par l’Etat avec des subsides à 
l’investissement si on doit un jour remplacer 
une machine ou investir dans des nouveaux 
outils pour garantir du travail. Toute la finesse 
du travail des ETA est de maintenir cette 
passerelle entre l’économie et le social, d’être 
là au bon moment pour pérenniser les activités 
des travailleurs avec handicap.

NDW : Pensez-vous que le monde du travail 
ordinaire connaisse suffisamment ce que les 
ETA peuvent lui apporter ?

DL : J’ai le sentiment d’une méconnaissance 
du travail réalisé par les ETA. 
La plupart des sociétés que nous 
démarchons pensent que nous proposons de 
l’occupationnel aux personnes en situation 
de handicap - ce qui est faux. Peu savent ce 
que nous proposons réellement. 

Nous devons promouvoir nos services 
à qualité et finition égale, à un 
tarif compétitif...

Pour davantage mettre en lumière notre 
secteur d’activités, une campagne de « pub » 
a été mise sur pied : le « win-win-win » pour 
combattre les vieilles idées préconçues que 
tout un chacun peut avoir sur le travail des 
personnes handicapées. Cette campagne met 
l’accent sur le petit plus des ETA : la qualité 
sociale, l’inclusion des travailleurs dans la 
société, la valorisation de tous…

NDW : Vous avez cité le chiffre de 1400 
travailleurs sur Bruxelles.  Devez-vous  
refuser des gens ?

DL : Oui, régulièrement car cela dépend 
toujours de la demande de travail. Les 
personnes en situation de handicap veulent 
travailler, sont motivées et volontaires mais 
actuellement, il n’y a pas une vraie place pour 
tout le monde. J’insiste, nous proposons un 
vrai travail, un poste fiable. La personne doit 
s’y retrouver et donc oui, on doit refuser des 
postes car nous n’avons pas assez de travail 
pour tout le monde. 

Il y a une réelle volonté de travail, des 
compétences... Mais cette difficulté de trouver 
un emploi se rencontre déjà à l’école avec 
le stage. Il est très difficile de proposer un 
stage  aux étudiants pour leur donner le 
goût et l’envie...  Et cela peut conduire à un 
certain fatalisme et à un éloignement du 
monde du travail…  Que l’on soit une personne 
handicapée mentale ou physique, car il faut 
savoir que les ETA bruxelloises emploient 
principalement des personnes handicapées 
mentales, environ 70 % des travailleurs.  

NDW : Faudrait-il repenser le travail ?

DL : Oui. Pour moi, il est un moyen d’atteindre 
des objectifs sociaux et économiques. 
Pour les personnes en situation de handicap, 
c’est la même chose. Il faut laisser de la place 
à tout le monde et accepter qu’il ne se limite 
pas à la production. Ainsi, tout un chacun 
pourra s’épanouir socialement 
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Les personnes handicapées peuvent travailler soit 
•	 dans le milieu ordinaire  si elles n’ont pas de difficultés;
•	 dans le milieu adapté si elles ont des difficultés pour faire un certain travail.

Ce milieu adapté s’appelle l’ETA : entreprise de travail adapté.
L’ASPH a rencontré un directeur d’une ETA à Bruxelles.
Il s’agit de Damien Logghe.

Il explique :
•	 ce qu’est le travail en milieu adapté ;
•	 ce que l’on peut faire dans une ETA ;
•	 pourquoi une ETA est importante.

L’ASPH a aussi rencontré 2 travailleurs : Jean-Pierre et Mykanh.
Le travail est important.
Il permet de rencontrer des gens.
Il permet d’avoir de l’argent pour son autonomie.
Il permet d’avoir une place dans la société.

Un travailleur avec un handicap peut aussi demander une aide pour : 
•	 adapter le poste de travail ;
•	 être formé…

En facile à lire :

et financièrement. Il faut remettre 
l’humain au centre.

NDW : Travailler avec des personnes 
handicapées oblige-t-il à revoir le management ? 
Avec quels bénéfices ?

DL : C’est plus facile d’adapter le management 
aux personnes handicapées car on sait 
directement quand quelque chose ne va pas. 
Il y a beaucoup d’échanges humains. Il faut être 
très attentif au relationnel, au stress, 
à la préparation du travail...

L’humain est notre plus-value. C’est notre  
« Win ». Une ETA offre bien plus qu’un travail. 
C’est une porte d’entrée pour une place dans 
la société. Aujourd’hui, un emploi, c’est un 
réseau social, c’est servir à la société. Pour une 
personne, handicapée ou pas, c’est avoir une 
valeur aux yeux de la société. 

Nous avons aussi rencontré des travailleurs à 
L’Ouvroir : Jean-Pierre et Mykhanh. Nous leur 
avons demandé ce qu’ils pensaient du travail.

NDW : Qu’est-ce qui vous a amené à travailler ? 

Jean-Pierre : Avant, je travaillais en famille 
avec mon père et puis j’ai perdu mon emploi. 
A cause de mon handicap - j’ai beaucoup de 
difficultés à  me déplacer- je n’ai pas retrouvé 
de travail dans le circuit ordinaire…  
et puis j’ai trouvé ici à L’Ouvroir. 

Mykhanh : Je dois m’occuper. Je ne veux 
pas rester à la maison. J’ai besoin de voir du 
monde, de me changer les idées.

NDW : Quels bénéfices en retirez-vous ?  
Le travail pour vous, c’est quoi ?

Jean-Pierre : Il faut gagner sa vie !! Le travail, 
c’est le contact social, j’y rencontre des tas de 
gens et c‘est très important pour moi.

Mykhanh : Moi aussi je peux gagner 
mon propre argent et vivre en 
autonomie. Le travail, ça me plait beaucoup 
et puis ainsi je peux « ennuyer » 
Jean-Pierre (rires).

NDW : Si vous deviez imaginer la vie sans 
travail, à quoi pensez-vous ?

Jean-Pierre : C’est impossible. Le travail fait 
partie de ma vie.

Mykhanh : Le travail, c’est quelque chose de 
bien. Avant, j’ai été en stages dans d’autres ETA 
mais cela ne me plaisait pas. C’était important 
de trouver un travail qui me plaisait. Je ne peux 
pas rester sans rien faire.

NDW : Pour vous, qu’est- ce qui est  
important au travail ?

Jean-Pierre : Être occupé, me sentir utile. A 
L’Ouvroir, on m’a trouvé un poste dans lequel je peux 
m’épanouir et me sentir bien malgré mon handicap.

Mykhanh : Cela fait 18 ans que je suis à 
L’Ouvroir et je me sens bien dans mon travail. 
Je me vois encore travailler longtemps ici car 
c’est très important.



L’enseignement de type 8 rassemble 39%1  de la 
population scolaire dans l’enseignement primaire 
spécialisé.  Cet enseignement est destiné à 
l’élève atteint de troubles de l’apprentissage 
qui, sur base d’un rapport d’inscription, doit 
bénéficier d’un enseignement adapté en raison 
de ses besoins spécifiques et des possibilités 
pédagogiques2. 

Le trouble peut se manifester par des retards 
ou des difficultés3 d’attention, de mémoire, de 
raisonnement, de coordination…   L’enfant peut 
éprouver « des difficultés dans le développement 
du langage ou  de la parole ; dans  l’apprentissage 
de la lecture, de l’écriture ou du calcul, sans 
qu’il y ait retard mental ou déficit majeur sur le 
plan physique, comportemental ou sensoriel. 
Ils doivent être considérés comme des troubles 
complexes aux origines multifactorielles.4 » 

Ainsi, on retrouvera dans cet enseignement 
de type 8, des jeunes atteints de dyslexie, de 
dysorthographie, de dyscalculie, de dysphasie 
voire d’hyperactivité…

Quelles en sont les limites ?

Selon Philippe Tremblay5, « il est possible 
que l’enfant réponde aux critères définissant 
un trouble de l’apprentissage parce qu’un 
enseignement est « inadéquat » ou que la 
méthode d’apprentissage de la lecture ne 
convient pas » (Tremblay, 2010).
En 2013-20146, parmi les élèves sortant 
de l’enseignement spécialisé de type, 8, 
40% se destinent vers la première année 
de l’enseignement ordinaire du différencié7 
(anciennement appelé 1er B/classe d’accueil).  

1	 Selon les indicateurs 2015 de l’enseignement de la Fédéra-
tion Wallonie Bruxelles pour l’année 2013-2014
2	 Décret du 3 mars 2004 – article 2
3	 http://www.afped.ca/index.cfm?p=page&id=2
4	 L’article 8 § 8 du décret du 03 mars 2004
5	 Philippe Tremblay a longtemps été instituteur primaire en 
enseignement ordinaire et spécialisé. Il a ensuite été chercheur 
et assistant à l’Université Libre de Bruxelles. Il est l’auteur de 
nombreuses recherches et articles portant sur l’évaluation de 
l’enseignement spécialisé et sur l’inclusion scolaire. Il est actuelle-
ment professeur en Sciences de l’Education à l’Université Laval à 
Québec.
6	 FWB rapport statistique 2015
7	 Décret du 30 juin 2006 -  document complet (+ vidéo explica-
tive) présentant en détail les différents passages de classe (source 
http://www.enseignement.be/index.php?page=25664)

La poursuite des études dans l’enseignement 
secondaire spécialisé concerne 39% des jeunes 
qui iront majoritairement dans un enseignement 
de type 1, c’est à dire un enseignement pour 
jeunes porteurs d’un retard mental léger.

Les parcours scolaires

Schématiquement, on parle de 3 types de 
parcours possibles pour le jeune :

•	 Il obtient le Certificat d’Etudes de Base - le 
CEB -  et va vers l’enseignement ordinaire.  
C’est une « Révision à la hausse ». Ce qui 
parait encore exceptionnel… Ceci dit, c’est 
souvent vers le professionnel, rarement voire 
jamais vers le général.  

•	 Il n’obtient pas le Certificat d’Etudes de 
Base et est orienté en première année de 
l’enseignement ordinaire du différencié 
(classe d’accueil -1B), afin de se familiariser 
avec le secondaire. Ce qui postpose un 
éventuel retour dans l’enseignement 
ordinaire… 

•	 Il est réévalué par un centre PMS et se voit 
orienté vers l’enseignement spécial secondaire. 
C’est une « Révision à la baisse »  
qui le maintient définitivement dans 
l’enseignement spécial souvent de type 1 
(retard mental léger !).

L’ASPH s’interroge

Des questions se posent et s’imposent : 
•	 Pour qui ce type d’enseignement est-il  

créé exactement ? 
•	 Quelle est sa réalité? 
•	 Qui s’y retrouve aujourd’hui ?
•	 Quelles sont les limites d’une définition de  

« troubles d’apprentissages » ? 
•	 Quel est le parcours d’un jeune  

inscrit en type 8 ? 
•	 À quel type de parcours le jeune  

peut-il prétendre ? 
•	 Cette orientation dans le type 8 n’est-elle  

pas le signe d’un déficit de l’aide apportée  
par l’enseignant ?

Depuis de nombreuses années, l’enseignement de type 8 
- organisé au niveau primaire uniquement - suscite de 
nombreuses controverses et soulève plusieurs questions  
que l’ASPH a décidé de traiter dans une analyse.  
En voici les points essentiels.

Quelle évaluation 
de l’enseignement de Type 8 ?

Handicap et enseignement

© Shutterstock.com
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PREBS: Portail de Références 
pour l’Enfant à Besoins Spécifiques

Nouveau portail internet

Ce portail, créé par 11 associations1,  
rassemble en un lieu unique les  
ressources francophones concernant  
les enfants à besoins spécifiques.

L’objectif de ce portail est de faciliter l’accès à 
l’information afin que les  
parents d’enfants à besoins spécifiques 
trouvent rapidement et sans détour  
inutile l’information dont ils ont besoin.

Besoins spécifiques ?
 
Par besoins spécifiques, on entend les  
difficultés que rencontrent les enfants  
et leurs familles pour mener une activité  
et les problèmes rencontrés sur  
le terrain. Cela concerne tant l’enfant  
en situation de handicap que l’enfant  
avec des problèmes de santé,  
des troubles de l’apprentissage…
Les références disponibles sur le site    
concerneront tous les supports possibles :  
1	 APEPA asbl, EVA-BAP, Grandir Ensemble, Inclusion ASBL, 
AP3 , ASPH, CEFES, Ligue des Droits de l’Enfant, FAPEO, Ligue des 
Familles, Mensa BE vzw/asbl

des livres, des vidéos, des articles, 
des émissions… Vous trouverez aussi 
des publications scientifiques, 
des formations, des offres de loisirs…

Tout est sur le portail PREBS :  
http://prebs.info/ 

Mais ce n’est pas tout.
Ces ressources sont consultables  
directement au sein de la bibliothèque 
hébergée par le CEFES ULB- salle E1.1.103, 
bâtiment E1, campus Solbosch, entrée près du 
87A Avenue Adolphe Buyl à Ixelles.
Une permanence téléphonique est 
assurée tous les mardis de 13h à 17h 
au 02/ 650 39 61. 

Vous pouvez aussi contacter  
PREBS par chat.

Informations ASPHOuiam Messaoudi
Tél. 02/515 06 43 
E-mail : ouiam.messaoudi@solidaris.beSite : www.asph.be – onglet analyses et études

Les enfants en situation de handicap 
vont à l’école.

Si ils savent suivre les cours, ils vont 
dans l’enseignement ordinaire.
Si ils ont des difficultés à suivre les 
cours, ils vont dans l’enseignement 
spécialisé.

Il y a 8 sortes d’enseignement 
spécialisé.

L’ASPH a écrit une analyse sur 
l’enseignement spécialisé de type 8.

Le type 8 est pour les enfants qui 
ont des difficultés pour apprendre 
à lire, à écrire, à calculer…

Pourquoi ?

Parce qu’il y a beaucoup de 
questions sur ce type 8 et les 
difficultés rencontrées 
par les enfants.

Les difficultés peuvent venir 
de l’enfant.
Les difficultés peuvent venir 
de la façon de donner la leçon.

En facile à lire :
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•	 L’enseignant est-il assez outillé pour prendre en 
charge ces élèves dans une classe ordinaire ?

•	 Qu’en est-il de la pratique des enseignants  
dans le type 8 ? 

Comme vous pouvez le constater, ces 
questions soulèvent des points extrêmement 
importants et cruciaux.

Pour tenter d’y répondre, nous étudierons 
dans notre analyse la définition même 
de l’enseignement de type 8 et de ses 
caractéristiques. Nous nous pencherons 
également sur le processus d’orientation de l’élève 
et sur le diagnostic posé et ses limites. 
Pour éclairer le propos, l’analyse sera illustrée par 
des extraits d’entretiens avec deux enseignantes. 

Ce que l’ASPH soutient
Nous refusons que le type 8 soit un enseignement 
dit de « la dernière chance » pour une certaine 
tranche de la population déjà stigmatisée. 
Nous devons mettre fin à cette réussite à double 
vitesse et donner aux écoles les moyens de 
répondre aux besoins d’apprentissages de nos 
jeunes. De tous, même les plus éloignés !

Nous ne cautionnons pas les processus de 
relégation et les conditions structurelles actuelles 
qui ne font qu’accentuer les inégalités ! Si les 
textes permettent un cadre plus ouvert et inclusif, 
nous ne pourrons jamais changer nos pratiques 
que par le haut. Il faut entendre les difficultés 
des enseignants et y répondre ! Nous saluons la 
démarche du « pacte de l’excellence » et espérons 
vivement que nous parviendrons à des réponses 
concrètes et efficaces. L’ASPH suit le dossier.

Si vous êtes concernés en tant que parent, 
élève, professeur, n’hésitez pas à prendre 
contact avec nous !

Vous pouvez également consulter notre site pour 
découvrir l’ensemble de nos analyses sur différents 
sujets comme les législations ayant un lien de près ou 
de lien avec le handicap, la culture, l’enseignement…

Informations ASPHCéline Limbourg
Tél. 02/515 17 29
E-mail : celine.limbourg@solidaris.be
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TTIP & CETA, 
Pourquoi il fallait 
les modifier !
Le TTIP et le CETA sont des traités 
internationaux de libre-échange. 
Le premier- le TTIP – balise les échanges 
commerciaux entre l’Europe et les Etats- Unis, le 
second – le CETA - ceux entre l’Europe et le Canada 
(et dans le prolongement ceux avec les Etats- Unis 
car le Canada a des accords avec les USA). En tant 
qu’association de personnes handicapées,  nous 
sommes clairement positionnés CONTRE le TTIP 
et le CETA tels qu’ils étaient proposés.

A l’heure où l’Europe doit encore travailler sa 
cohésion sociale, financière et législative, il est 
dangereux d’ouvrir encore plus son marché aux 
multinationales. L’actualité est là pour nous le 
rappeler.  Nous avons tous à l’esprit la fermeture 
récente de l’usine Caterpillar à Gosselies et ce, 
malgré des bénéfices engrangés (notamment par 
des aides et avantages fiscaux octroyés par l’Etat).

Ces traités, tels qu’ils étaient rédigés, signifiaient 
à court terme encore plus de dumping social, 
concurrence à outrance, tout au « moins cher », 
délocalisation… Etait-ce cela que nous voulions ? 
NON. Nous avons manifesté contre ces traités. Et 
nos dirigeants politiques devaient l’entendre !

Nous ne voulions pas de : 

L’harmonisation des normes

Ces traités posaient les termes d’une 
harmonisation de normes et de règles – vers le 
bas évidemment - entre l’Europe et l’Amérique du 
Nord pour faciliter les échanges. 

Quand ces accords parlent de droit de douane, 
on entend taxes sur les importations, les 
exportations… Quand il s’agit de la suppression 
des barrières « non tarifaires », est-ce clair pour 
chacun d’entre nous que cela a trait aux normes 
constitutionnelles, légales, réglementaires 
d’application aux Etats-Unis et en Europe qui 
régissent ce que l’on peut faire ou pas dans le 
secteur de l’alimentation, des médicaments, des 
soins de santé, des hôpitaux, de l’environnement, 
des conditions de travail, des normes sociales, 
de la protection de la vie privée, de la protection 
des consommateurs…

La création de « tribunaux internationaux »

Le TTIP et le CETA prévoyaient la mise en place 
de « tribunaux internationaux privés » 
devant lesquels se règleraient les conflits 
investisseurs-Etats. Ils auraient pu demander 
des dédommagements aux états pour des 
investisseurs si des législations – adoptées 
démocratiquement – nuisaient aux intérêts 
financiers. Place alors à un « shopping législatif » 
entre les différents états au nom du libéralisme 
et du bénéfice.

La libéralisation des services

Au lieu d’harmoniser les législations « vers 
le haut », ces traités ne reposaient que sur 
des notions de rentabilité, de productivité, de 
concurrence… même dans des secteurs comme 
les services publics. Le CETA, par exemple, « aurait 
été le premier traité à inclure une approche de 
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En facile à lire :et de la vie privée, ainsi que la promotion et la 
protection de la diversité culturelle2. » 
 
Le CETA (ou AECG - Accord Economique et 
Commercial Global - dans le texte) n’aura pas 
non plus pour effet : « d’affaiblir les normes 
et réglementations respectives concernant 
l’innocuité (non toxicité) alimentaire, la 
sécurité des produits, la protection des 
consommateurs, la santé, l’environnement ou 
la protection du travail. Les biens importés, les 
fournisseurs de services et les investisseurs 
doivent continuer de respecter les exigences 
imposées au niveau national, y compris 
les règles et réglementations applicables. 
L’Union européenne et ses Etats membres, 
d’une part, et le Canada, d’autre part, 
réaffirment les engagements qu’ils ont pris 
en matière de précaution dans le cadre 
d’accords internationaux3. »

Et qu’en est-il des tribunaux internationaux ?

Place aux tribunaux indépendants, impartiaux 
et permanents.  Il est clairement stipulé dans 
« l’instrument » que « des règles éthiques strictes 
ont été fixées pour les membres du Tribunal, afin 
de garantir leur indépendance et leur impartialité, 
ainsi que l’absence de conflit d’intérêts, de parti 
pris ou d’apparence de parti pris. »

Il est important de rester vigilant et de faire 
entendre sa voix. L’Europe peut paraître lointaine. 
Il est de notre devoir de la garder proche de ses 
concitoyens et de ses revendications. Nous nous 
réjouissons que la Wallonie et la société civile 
se soient dressées contre le CETA 1.0 pour en 
redéfinir les contours à l’« européenne » 
pour un AECG 2.0. 

Si vous souhaitez en lire davantage sur le sujet, 
nous vous invitons à vous rendre sur notre 
site internet : www.asph.be dans l’onglet « 
Analyses et études ».

2	 http://docs.google.com/viewerng/viewer?url=http://
www.lesoir.be/sites/default/files/1965727419_B971008294
3Z.1_20161027164004_000_G0D7SMUCH.1-0.pdf

3	 http://docs.google.com/viewerng/viewer?url=http://
www.lesoir.be/sites/default/files/1965727419_B971008294
3Z.1_20161027164004_000_G0D7SMUCH.1-0.pdf

libéralisation des services via des listes négatives. 
Ainsi, toutes les catégories d’activités de services 
auraient été – si ces accords avaient été signés 
– ouvertes à la concurrence, à l’exception des 
services explicitement exclus1. » Autant dire très 
peu de secteurs quand on sait que les services 
représentent 70% de l’économie européenne.

Et les personnes handicapées ?

Une de nos dernières analyses sur le sujet traite 
de l’impact de ces traités sur les personnes 
handicapées. Outre le démantèlement des 
législations sociales en vigueur, le TTIP et le CETA 
auraient mis en concurrence des travailleurs qui 
auraient été de moins en moins protégés, sous 
couvert d’austérité. Ainsi, face à ce « shopping 
législatif », les systèmes les plus protecteurs 
et les plus justes sur les plans social, fiscal et 
environnemental auraient été défavorisés…

Quand on connaît toutes les difficultés d’insertion 
socioprofessionnelle des personnes handicapées, 
c’est le travail des personnes en situation de 
handicap qui est en péril.

Parallèlement, la mise en place de tels traités 
développerait une santé à deux vitesses : les 
rentables pour le privé et les moins rentables pour 
le public. Comment les personnes handicapées ou 
malades pourraient-elles se soigner correctement 
dans un tel système ?

Aujourd’hui, le CETA a été modifié et signé par la 
Belgique. Après plusieurs jours d’un bras de fer 
Wallonie-Canada, qu’est-ce qui a essentiellement 
changé ? Pourquoi ce traité est-il finalement 
approuvé ? Parce qu’un texte interprétatif 
(appelé un instrument) le complète et l’encadre.

Il faut encore que ce texte soit ratifié par chacun 
des Etats membres mais il indique clairement 
que l’Union européenne et ses Etats membres 
conservent : « la capacité de réaliser les objectifs 
légitimes de politique publique définis par leurs 
institutions démocratiques dans des domaines 
tels que la santé publique, les services sociaux, 
l’éducation publique, la sécurité, l’environnement, 
la moralité publique, la protection des données 

1	 Analyse ASPH 2016 : TTIP & CETA : Quel impact pour les 
personnes handicapées ?

Le TTIP et le CETA sont des accords pour rendre le commerce plus facile 
entre plusieurs pays.
Le TTIP entre l’Europe et les Etats-Unis. Le CETA entre l’Europe et le Canada.

Cela veut dire par exemple qu’une usine américaine ou canadienne pourra :
•	 Vendre des produits – comme le poulet, le bœuf - en Europe ;
•	 Acheter des produits en Europe ;
•	 Fabriquer des produits – comme les médicaments… – aux Etats-Unis et les 

vendre en Europe ;
•	 Proposer des services moins chers…

L’ASPH est contre ces accords. 
Pourquoi ?
1. Ces accords changent la qualité du travail, de la santé, de  
l’environnement en Europe…
Pourquoi ? Parce que les Etats-Unis et l’Europe n’ont pas les mêmes lois sur : 
•	 Le travail,
•	 L’environnement,
•	 La santé…
2. Ces accords veulent créer des tribunaux entre les pays.
Par exemple : Une usine américaine pourra demander de l’argent à la 
Belgique si une loi belge leur fait perdre de l’argent.
3. Le travail des personnes handicapées pourra être réduit à cause de ces accords.
Ces accords touchent toute la population, les personnes handicapées aussi.

Aujourd’hui, un traité, le CETA, a été modifié et accepté.

InformationsNajoua Batis Tél. 02/515 06 65E-mail : najoua.batis@solidaris.be
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En 2015 - malgré l’adoption par la Région 
de Bruxelles-Capitale d’un «Handiplan» qui 
garantissait l’intégration de la dimension 
du handicap dans toutes les décisions et 
politiques - Unia et le CAWaB dressaient 
un bilan consternant de l’accessibilité des 
infrastructures et des équipements de la STIB 
aux personnes en situation de handicap... 
Que ce soient les bus, les trams, les métros, 
les taxibus ou l’accès à l’information et à la 
communication. Ce bilan reprenait également 
toute une série de recommandations…1

En l’espace d’un an, malgré des concertations 
régulières avec la STIB et le cabinet Smet, ni 
le CAWaB, ni Unia n’ont constaté d’avancées 
significatives dans le dossier « accessibilité de 
la STIB ».

En mai 2016, à la demande des parlementaires 
de la Commission Infrastructures du parlement 
bruxellois, le CAWaB co-organisait une mise 
en situation réelle dans tous les modes de 
transports bruxellois.

Au terme de cette mise en situation, des 
échanges entre les parlementaires, la STIB et 
le CAWaB ont permis de parler des difficultés 
rencontrées et de mettre en avant la nécessité 
de renforcer la politique d’accessibilité du 
réseau de transports en commun bruxellois.

Aujourd’hui, nous pouvons dire que ces actions 
ont porté leurs fruits. 

En effet, la Commission Infrastructures a 
rédigé – fin juin- une proposition de résolution 
relative à l’accessibilité des infrastructures et 
des équipements de la STIB aux personnes avec 
un handicap, adoptée par l’ensemble de ses 
membres  début juillet. Ce texte doit encore être 
présenté et adopté par le Parlement bruxellois.

1	  https://sites.google.com/site/cawabasbl/documentation

Cette résolution reprend 16 mesures satisfaisant 
les revendications d’UNIA et du CAWaB. Nous en 
avons épinglées quelques-unes :

•	 intégrer, dans tous les projets de la STIB, 
la question de l’accessibilité de façon 
transversale grâce à une responsabilisation 
de tous les intervenants et à une 
coordination spécifique menée par une 
personne désignée à cet effet; 

•	 généraliser les adaptations matérielles des 
transports en commun aux besoins des 
personnes à mobilité réduite; 

•	 étudier la possibilité de donner accès au 
même bus, tram ou à la même rame à 
plusieurs utilisateurs à mobilité réduite en 
chaise roulante;

•	 améliorer le service porte-à-porte Taxibus 
par l’adaptation du système de réservation 
sur internet pour les personnes ayant un 
déficit auditif, la gestion raisonnable des 
regroupements de passagers pour réduire 
l’allongement des trajets, l’ouverture du 
service les dimanches et jours fériés ou la 
révision des conditions d’accès au service;

•	 améliorer les informations utiles à 
destination des personnes à mobilité 
réduite par une actualisation du site 
internet et de l’application mobile de 
la STIB, par le relais des informations 
d’urgence par écrit pour les personnes 
présentant une déficience auditive, par 
le positionnement de la signalétique, et 
par la formation et la sensibilisation du 
personnel des Bootik; 

•	 prévoir une signalétique plus lisible afin 
de permettre aux personnes à mobilité 
réduite d’accéder plus facilement à leur 
moyen de transport;

La 
sensibilisation 
porte 
ses fruits…

Mobilité L’accessibilité des transports en commun (que ce soit à Bruxelles ou en Région 
wallonne) est, et reste toujours , « un clou » sur lequel de nombreuses  associations 
de personnes handicapées doivent taper pour défendre l’inclusion des PMR – 
personnes à mobilité réduite.
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•	 présenter tous les deux ans au 
Parlement un rapport spécifique 
sur l’accessibilité du réseau pour les 
personnes à mobilité réduite.

Cette résolution est l’aboutissement de 
plusieurs années de revendications sur 
le terrain, de collaborations entre asbl. 
Cependant, nous restons vigilants quant à 
la concrétisation de ces points. Il en va de 
l’autonomie et de l’inclusion des personnes 
handicapées dans notre société.
Si vous souhaitez consulter le document dans 
son intégralité : http://weblex.irisnet.be/data/
crb/doc/2015-16/129294/images.pdf

Si vous souhaitez consulter les revendications 
du CAWaB et Unia :
https://sites.google.com/site/cawabasbl/
documentation

Le CAWaB est une asbl qui veut 
l’accessibilité pour les personnes 
avec un handicap.
L’accessibilité, c’est, par exemple, 
permettre aux personnes en 

En facile à lire :

voiturette d’entrer sans aide dans 
un bâtiment.
L’accessibilité, c’est aussi mettre 
en place un système facile à 
comprendre par les personnes 
avec un handicap mental pour 
prendre le bus …

Car c’est parfois difficile d’utiliser 
un transport en commun comme le 
bus, le métro, le tram quand on est 
une personne avec un handicap.

Le CAWaB a écrit un texte sur ces 
difficultés.
Ce texte a été envoyé au Parlement 
de Bruxelles.
Le CAWaB rassemble plusieurs 
associations.

Le CAWaB travaille à l’accessibilité 
des : 
•	 Transports en commun ;
•	 Bâtiments ;
•	 Evènements…
aux personnes en situation de 
handicap.

En juillet, le Parlement de  
Bruxelles a adopté des mesures 
pour plus d’accessibilité des 
transports en commun. 
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Vous participez 
à des festivals ou activités 

culturelles ?
Votre avis nous intéresse.

L’ASPH souhaite réaliser une analyse dans le 
domaine de l’accessibilité culturelle.  

Vous utilisez les aménagements mis en oeuvre par 
les organisateurs en fonction de votre handicap ? 

Ou vous n’avez pas connaissance de 
ces aménagements ? 

Prenez quelques minutes pour compléter le 
questionnaire sur notre site : 

www.asph.be/PublicationsEtOutils/
AnalysesEtEtudes/Accessibilite

D’avance merci.

InformationsChristine Bourdeauducq Tél. : 02/515 06 07E-mail : christine.bourdeauducq@solidaris.be
Site : www.asph.be
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Tarifs : 
•	 5€ en préventes – inscriptions obligatoires 
•	 7€ sur place (sans garantie de places 

encore disponibles) 

Lieu : 
« Salle Petit-Thier 2000 » - Cercle Sainte-Cécile 
-  Chemin de Ville-du-Bois, 2 à 6692 Petit-Thier 

Horaire : 
•	 accueil à 14h00 
•	 début du spectacle : 14h30
Transport en autocar gratuit au départ de 
Bastogne et Paliseul.

Inscriptions et renseignements : 
Tél. 061/23 11 37 
E-mail : asph@mslux.be

Marché de Noël à Liège :  
le 10 décembre !

Les locales A.S.P.H. « Centre-Ardennes » et  
« Pays de Bastogne » organisent une journée à 
Liège le samedi 10 décembre 2016.

Le départ se fait à Paliseul à 8h00 : points 
d’embarquement à Fays-les-Veneurs, Pont de 
Recogne (Libramont) et Bastogne.
Au programme de cette journée : visite guidée 
du Musée de la vie wallonne, apéritif et repas à 
l’espace Saveurs, visite libre du marché de Noël 
et souper libre.

Départ programmé vers 20h30 pour le retour.

Tarifs : 45€ pour les adultes 
40€ pour les enfants de moins de 12 ans.

Réservations obligatoires 
M. Gorini 
Tél. 061/53 34 14
Avant tout paiement : BE 29 3601 1116 7864 

ASPH Luxembourg

Repas dans le noir 

« Eclipse totale : voyages sous un autre jour… » 
Venez vivre une expérience sensorielle hors du 
commun en participant aux repas dans le noir 
organisés par le Tiroir de saveurs, la Maison de 
la Culture Famenne-Ardenne, l’ONA et l’A.S.P.H. 
Luxembourg !  Une expérience humaine 
unique en compagnie d’hôtes non-voyants 
qui vous accueilleront et vous guideront 
chaleureusement tout au long du repas.

Rendez-vous est fixé à 19h00 un vendredi tous 
les 2 mois : le 16 décembre 2016, le 24 février 
2017, le 28 avril 2017, le 23 juin 2017.

Tarif : 
25€ pour un menu 3 services (boissons non 
comprises)

Lieu : 
Chaussée de l’Ourthe, 74
6900 Marche-en-Famenne

Réservations indispensables
Tél. 084/32 73 86 
E-mail : christian.boclinville@marche.be 

« Observation d’un monde qui 
bouge ». Festivité dans le cadre de la 
Semaine de la personne handicapée !  

L’A.S.P.H. Luxembourg et ses trois sections 
locales ont le grand plaisir de vous inviter à 
fêter la Semaine de la personne handicapée 
le samedi 26 novembre au travers du tout 
dernier spectacle des Chouettes ardennais  
« Observation d’un monde qui bouge ».

Cette œuvre originale sera suivie de deux 
petites représentations musicales (chants et 
percussions). 

Restauration sur place à prix démocratique et 
grand jeu-concours !  

L’écho des régionales
Toutes nos activités se déroulent, 
sauf exception, rue Edouard Remouchamps, 2, 
4020 Liège.

Les ateliers du mercredi

Activités diverses adaptées pour les enfants/
jeunes avec et sans handicap. 

Public :
•	 5 à 12 ans de 13h30 à 16h30
•	 13 à 18 ans et + de 14h30 à 17h30

Lieu : Liège

PAF : 	
•	 52€ pour les 5 à 12 ans
•	 52€ pour les 13-18 ans * 
•	 93€ pour les 13 -18 ans  non affilié-e-s
*Prix préférentiel réservé aux affilié-
e-s Solidaris en ordre d’assurance 
complémentaire.

Sorties Eauto

Sorties récréatives pour les enfants et jeunes 
avec autisme. 6 activités par an dont 
2 activités familiales.

Public : enfants/jeunes de 7 à 25 ans avec 
des troubles autistiques, accompagnés de leur 
famille.

Date :19/11 de 9h30 à 11h30 : Eveil musical

Prix : 8 €

Lieu :  Liège

ASPH Liège
Les TIC au service des personnes en 
situation de handicap !
Cycle de rencontres–débats sur les médias, 
leur utilisation, leurs bénéficies et leurs 
dangers pour les personnes avec un handicap.

Dates : 
•	 6/12 : L’éducation aux médias : 

indispensable pour surfer en toute sécurité  
Intervenant : le CAV de Liège

•	 07/02 : L’accessibilité des TIC : Anysurfer, 
outil de communication, matériel 
informatique adapté Intervenant : Le 
CRETH

•	 25/04 : les TIC , un vrai levier pour 
l’autonomie de la personne : paiement, 
courses, rencontre, recherche d’emploi 
Intervenant : V. Leone de l’asbl I see

•	 16/05 : Visa pour le net : expériences

Intervenant : L. Jacoby de Visa pour le net

Public : ouvert à tous-tes dès 18h (parking 
gratuit accessible à partir de 17h45)
PAF : gratuit mais inscription indispensable.
Possibilité de réserver un repas pour 5€/pers. 

3/12
Cette année encore, l’ASPH se mobilise avec le 
collectif 3/12 pour la journée internationale 
des personnes handicapées. Programme 
disponible sur le site internet.

Renseignements et inscriptions :
ASPH - Espace différences
Rue Douffet, 36
4020 Liège
Tel : 04/341 63 06 (en matinée uniquement)
E-mail : espacedifferences.liege@solidaris.be
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Quand ? de 14h à 16h

Dates:  2017 : 10 janvier, 14 février, 14 mars, 
11 avril, 9 mai et le 13 juin

« Et vous, votre dernier passage à l’hôpital, 
c’était comment ? »

L’ASPH et Espace Seniors souhaitent mettre en 
place un groupe à projets constitué de patients, 
de leurs proches et de professionnels de la 
santé. Donnez-nous votre avis !
Nous organisons des soirées d’informations 
sur la possibilité de devenir acteur de 
changement dans le milieu hospitalier les : 
•	 22 novembre à Tournai
•	 29 novembre à Mouscron

Programmation ASPH 2016

Envie de savoir ce que nous vous proposerons 
en 2017 ? Venez à l’une de ces journées :
Le 9 décembre de 16h00 à 18h30 à la Cafétéria, 
48 rue du Fort 7800 Ath
Le 10 décembre de 10h00 à 13h00 à la Salle 
CMT1 au 2e étage, 8 rue de Cordes 7500 
Tournai. Ces 2 journées se clôturent par un 
drink.

Contacts et inscriptions
Tél. 069/76 55 12 – 069/76 55 12
E-mail : 
carine.burgeon@solidaris.be
asph315@solidaris.be
Julie.sacco@solidaris.be
lindsay.colin@solidaris.be
rudy.dumortier@solidaris.be

Potager collectif

Nous souhaitons créer un potager collectif 
avec outils adaptés à toutes et tous : valide, en 
chaise roulante, voyant, aveugle, entendant, 
sourd,  muet, jeune, senior…. 

Ce projet vous intéresse ?  Nous vous 
attendons le 28 novembre à 14h00 au Plaza 
Art de Mons pour visionner : «Le potager de 
mon grand père». 

Nous demandons 5€ pour la séance. 

Ateliers découvertes & jeux

Dans un cadre chaleureux et convivial, les 
ateliers découvertes et jeux s’adressent aux 
personnes valides et moins valides souhaitant 
faire l’expérience de la différence, échanger 
des savoirs et des informations, partager leurs 
connaissances.

Pour qui ? Tout le monde, à partir de 18 ans
Quoi ? Après-midi jeux

Prix: Gratuit
L’inscription doit se faire au minimum une 
semaine avant la date de l’activité.

Où ? A Ath - Ludothèque «Pirouette» - Rue 
de Pintamont, 36 à 7800 Ath (Accessible aux 
personnes à mobilité réduite)

Quand ? de 14h à 16h

Dates: 
•	 2016 : 17 novembre et 15 décembre 
•	 2017 : 19 janvier, 16 février, 16 mars, 20 

avril, 18 mai et le 15 juin

A Tournai
Centre Mutuelliste Tournaisien - Salle CMT 1 
au 2e étage - Rue de Cordes, 8 à 7500 Tournai - 
(Accessible aux personnes à mobilité réduite)

ASPH 
Mons Wallonie picarde

Vos petites annonces

Si vous avez une annonce à faire, n’hésitez pas !
Envoyez-là par mail à : nathalie.dewispelaere@solidaris.be

Cette page est à vous.
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A VENDRE / A SAISIRLIT ELECTRIQUE NEUF  1 personne

Jamais servi pour cause décès.

(marque : système électrique Alexandra 

et lit Zanzibar)Pour personne convalescente, âgée, 

problèmes de dos.
S’articule aussi bien en bas qu’en haut.

PRIX A DISCUTER – faire offre raisonnable
Garantie disponible

meubles Deramaix à Ath

Tél : 0494/39 76 11



Conseils, informations 
et défense des 

personnes handicapées. 
L’ASPH est au service 
de vos libertés depuis 

plus de 90 ans.

www.asph.be
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